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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 09 avril 2026

Date de publication : 15 avril 2026

Date de convocation du Conseil Municipal : 03 avril
2026

Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Monsieur Jules GUILLEMOT

Secrétaire élu :  Monsieur Maxens DOUY

Membres présents à la séance :

Jules GUILLEMOT, Patricia DEROO, Salah DAHMANE,
Fabienne CHAVASSIEUX, Bernard GUEDON, Catherine
GUILLARD,  Roland  CRIMIER,  Céline  POURPOINT,
Philippe DUBOST, Jennifer THIERY, Hélène EZNACK,
Michel  MONNET,  Danielle  AZEFOUNI,  Miloud
TOUAOUZA,  Brigitte  DAVID,  Maxens  DOUY,  Nicole
CARTIGNY,  Daniel  ZORITA,  Marie-Pierre  PALANDRE,
Philippe  JEDRYKA,  Jacky  BÉJEAN,  Olivier  PONT,
Arnaud  JOLLY,  Nicolas  PAUZIE,  Thierry  MONNET,
Fabien BAGNON, Agnès MARION, Antonin GRECO

Membres absents excusés à la séance :

Stéphane REYMOND, Christine CHANCEL, Lucienne
DAUTREY, Waren FEUTRY, Denis EXBRAYAT, Frédéric
RAGON, Annick CARROUÉ

Pouvoirs : 

Stéphane REYMOND à Nicole CARTIGNY, Christine 
CHANCEL à Patricia DEROO, Lucienne DAUTREY à 
Hélène EZNACK, Waren FEUTRY à Philippe DUBOST, 
Denis EXBRAYAT à Fabienne CHAVASSIEUX, Frédéric 
RAGON à Jacky BÉJEAN, Annick CARROUÉ à Thierry 
MONNET, 

Membres absents à la séance :





RAPPORTEUR     : Monsieur Jules GUILLEMOT

L’article L. 123-6 dispose que le  Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est un établissement
public  administratif  communal  ou  intercommunal  administré  par  un  conseil  d'administration.  Le
maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale est le président de
ce conseil d’administration.

Le nombre de membres siégeant au sein dudit conseil est fixé par délibération du conseil municipal
ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.  Les membres
élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil d'administration du CCAS. 

Le CCAS de Saint-Genis-Laval constitue un établissement public administratif communal. À ce titre,
il convient de fixer le nombre des membres du conseil d’administration avant de les élire. 

Ainsi il est proposé au conseil municipal de fixer à 10 le nombre de membres élus et nommés appelés
à siéger au Conseil d'Administration du CCAS. 

Vu  les  articles  R123-8  et  suivants  du  Code  de  l'action  sociale  et  des  familles  concernant  la
composition du Conseil d'Administration du CCAS et portant sur les élections et la nomination de ses
membres ;

Ouï l’exposé du rapporteur,

Mesdames, Messieurs, 

Je vous demande de bien vouloir :

 FIXER à 10 le nombre de membres élus et des membres nommés au conseil d’administration
du Centre Communal d’Action Sociale.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Jules GUILLEMOT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE À L’UNANIMITÉ CETTE DÉLIBÉRATION -

Le secrétaire de séance,

Maxens DOUY

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Le Maire,

Jules GUILLEMOT

Liste des élus ayant voté POUR

Jules GUILLEMOT,  Patricia DEROO,  Salah DAHMANE,  Fabienne CHAVASSIEUX,  Bernard GUEDON,  Catherine GUILLARD,
Roland CRIMIER,  Céline POURPOINT,  Philippe DUBOST,  Jennifer THIERY,  Hélène EZNACK,  Stéphane REYMOND,  Christine
CHANCEL,  Michel MONNET,  Lucienne DAUTREY,  Waren FEUTRY,  Danielle AZEFOUNI,  Denis EXBRAYAT,  Miloud TOUAOUZA,
Brigitte DAVID,  Maxens DOUY,  Nicole CARTIGNY,  Daniel ZORITA,  Marie-Pierre PALANDRE,  Philippe JEDRYKA,  Jacky BÉJEAN,
Frédéric RAGON,  Olivier PONT,  Arnaud JOLLY,  Nicolas PAUZIE,  Thierry MONNET,  Annick CARROUÉ,  Fabien BAGNON,  Agnès
MARION,  Antonin GRECO 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


